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Impact des ODD, de la CVR et UNIDRIP
Le volume de productions scientifiques augmente après 2015, ce sous corpus est composé
de 27 textes mais plus de la moitié (14) ont été écrits entre 2020 et 2022.

Les recherches récentes montrent que les objectifs de développement durable délimitent
les conditions d’acceptabilité des projets énergétiques. L’intégration des Peuples
autochtones dans les projets d’énergies renouvelables est garant de la justice sociale. Les
textes évaluent le niveau de participation et de représentation des communautés
autochtones, (Hoicka et al, 2021, Paquet et al, 2021) explorent les limites liées au principe de
consentement et aux Ententes sur les Répercussions et Avantages (Fréchette, 2019; Savic,
2023) .

Les auteuri.ces adressent des enjeux reliés aux asymétries de pouvoirs mais le thème de la
colonisation est moins mobilisé. Les concepts de réconciliation et de résurgence sont
totalement absents du côté francophone qui mobilisent le vocabulaire du renouvellement
des relations.

La moitié de ces textes traitent de projets énergétiques communautaires, presque
complètement absents dans la littérature antérieure. Cela s’explique en partie par la décision
conjointe d’Hydro Québec et de la Régie de l’énergie en 2017 d’opérer la transition énergétique
du Nunavik, encore exclusivement alimenté au diesel.

Un projet d'énergie communautaire est une initiative de petite échelle

(généralement sous les 100 kW) utilisant le plus souvent des énergies

renouvelables adaptées aux besoins locaux. Ce projet est géré de manière

ouverte et participative, avec des bénéfices redistribués localement, et sous

contrôle communautaire, souvent en partenariat avec des entreprises privées

(Hoicka, 2021).

Reconstruire les relations avec
l’énergie communautaire ?
L‘analyse de ce corpus montre l’ambivalence du caractère transformateur de
ces projets. S’ils témoignent, dans une certaine mesure, d’une prise de pouvoir
des communautés sur leur trajectoire de développement, le faible niveau de
représentation des communautés autochtones concernées, la figure ascendante
d’ Hydro Québec ainsi que des discordances entre les intérêts des différents
acteurs font en sorte qu’à ce jour, aucun projet ne remplit pleinement ses
objectifs.

Harmoniser les relations
À la lumière de la littérature mobilisée, les projets d’énergies dans les
communautés autochtones ne pourront constituer une force
transformatrice que sous les conditions suivantes:

Le renforcement de la souveraineté des Peuples autochtones :

Réduction de la distance décisionnelle entre Québec et les
communautés
Une intégration profonde des savoirs autochtones dans les politiques
énergétiques
L’augmentation du niveau du contrôle financier des communautés sur
ces projets

Le renforcement de la capacité des communautés:

La simplification du paysage juridique et administratif afin de
renforcer la force d’entreprise
Des méthodes de gestion qui répondent en priorité aux besoins des
communautés plutôt qu’a une logique d’optimisation des coûts
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Relations Autochtones Allochtones depuis le
projet de la Baie James
A partir du début des années 80, les auteur.ices se saisissent de la controverse de la Baie James
et mettent en lumière les liens ténus entre les droits des communautés autochtones et la
qualité des écosystèmes (Massa, 1985; Michaud, 1991; Gupta, 1992). Les nouvelles
constructions politiques engendrées par le jugement Malouf vont aussi retenir l’attention des
chercheurs (Simard, 1995).

A partir des années 2000, les textes commencent à traiter de l’inclusion des communautés dans
les projets énergétiques. Le concept de “partenariat” émerge en 2001 (Fortin, 2001), ce thème
est associé au partage de bénéfices ainsi qu'à une meilleure considération des communautés
autochtones dans la planification des projets.

Une partie de la littérature souligne la gestion coloniale des ressources par le Québec
(Desbiens, 2004), en faisant notamment appel au concept d’accumulation par dépossession de
David Harvey (2003) (Martin 2011, Macfarlane, 2016).

Toutefois, à partir de 2010, et plus intensément depuis 2016, les auteur.ices abordent davantage
les enjeux liés au renouvellement des relations entre les Autochtones et les Allochtones
particulièrement au travers de projets énergétiques communautaires. Cette littérature renvoie à
des formes de collaboration plus profonde allant au-delà de la simple participation ou de la
consultation.

ÉVOLUTION DES RELATIONS AVEC LES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES
AU SEIN DES PROJETS D’INFRASTRUCTURES ÉNERGÉTIQUES

Cette étude vise à comprendre comment les relations
aveclescommunautésautochtonesauseindesprojets
d’infrastructures énergétiques ont été abordées dans la
littérature scientifiquedepuis leprojetde laBaie Jameset
comment elles évoluent depuis 2015; année de
l’institutionnalisation du développement durable par
l’ONU (ODD), de la parution du rapport de la commission
Vérité Réconciliation (CVR) et des engagements du
Canada àmettre enœuvre la Loi sur la Déclaration des
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones
(UNIDRIPenanglais)adoptéeen2021.
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